
92 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 6mai 2020 

minuit, sera publié au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Art. 16.- Le secrétaire général, le directeur des Services techniques, 
le commissaire du 1er arrondissement et le coordonnateur de la Police 

municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté. 

Abidjan, le 19 mars 2020. 
EHOUO Jacques Gabriel. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0113/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60- 315 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'organisation non gou­
vernementale cultuelle définie comme suit : 

COMMUNAUTE MUSULMANE DES HANDICAPES 
DE COTE D'IVOIRE (COMHCI) 

L'association cultuelle dénommée« COMMUNAUTE MUSUL­
MANE DES HANDICAPES DE COTE D'IVOIRE (COMHCI)» a pour 
objet de: 

- contribuer à l'insertion socio-économique et sociale des musulmans 
handicapés ; 

- œuvrer à la formation et à l'éducation des enfants handicapés à tra­
vers la mise à disposition de prises en charge ; 

-promouvoir les droits des handicapés de la communauté musulmane. 
Siège social: Abidjan-Cocody, Riviera Golf, immeuble LAFAILLE, 

au rez-de-chaussée. 
Adresse: 08 B.P 221Abidjan08. 
Président: M. FANNY LASSANA. 

Abidjan, le 19 février 2020. 
Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 
AMANI lpou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0175/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60- 315 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit: 

MINISTERE DU REVEIL DE LA CITE DE DIEU (M.R.C.D) 
L'association cultuelle dénommée «MINISTERE DU REVEIL DE 

LA CITE DE DIEU (M.R.C.D)» a pour objet de 
- annoncer dans le monde, l'Evangile de Jésus-Christ, 
- établir des églises locales et favoriser l'action missionnaire ; 
- assurer la célébration du culte selon les Saintes Ecritures ; 
- valoriser l'œuvre de Dieu et donner une bonne image du Christ aux 

non-croyants ; 
- contribuer à l'éducation spirituelle et à l'évangélisation ; 
- montrer aux hommes le chemin de la vie éternelle. 
Siège social: Abidjan-Marcory, quartier Sicogi Sud, parcelle A TF 

3782. 
Adresse: 10 B.P 1444 Abidjan 10. 

Abidjan, le 17 mars 2020. Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

AMANI lpou Félicien, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 35 2018-000 002 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°12 du 19 mai 2017 validée par le comité de gestion foncière 

rurale de Bocanda, le 12 janvier 2018, sur la parcelle n°2 d'une 

superficie de 4 ha 30 a 31 ca à Soh-N'Guessankro. 

Nom : KOUADIO. 

Prénom : Faustin. 

Date et lieu de naissance : 4 mars 1972 à Ehania. 

Nom et prénom du père : KOUADIO Koffi. 

Nom et prénom de la mère: Aminata OUATTARA. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : chef d'entreprise. 

Pièced'identitén°: C 0035 7636 22 du 27 août 2009. 

Etablie par : Abidjan. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale: B.P 299 CIDEX 5 Abidjan. 

Etabli le 25 avril 2019 à Bocanda. 

Le préfet, 

SORO Fatogoma. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0861/MATED/DGAT /DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60- 315 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit : · 

MISSION POUR LA DELIVRANCE ET 

LA RESTAURATION DES AMES (MIDRA) 
L'association cultuelle dénommée « MISSION POUR LA DELI­

VRANCE ET LA RESTAURATION DES AMES (MIDRA)» a pour 
objet de: 

- promouvoir l'évangélisation à grande échelle ; 
- participer à la formation des missionnaires pour la proclamation 

de l'Evangile; 
- participer à la lutte contre le chômage et la pauvreté en aidant les 

personnes non actives à la mise en œuvre de microprojets générateurs 
de revenus; 

- initier des œuvres sociales et des actions caritatives en faveur des 
veuves, des orphelins et autres personnes démunies ; 

- participer à la construction ou à la réhabilitation d'infrastructures 
socioéducatives et sanitaires. 

Siège social: Divo, quartier Gremian. 
Adresse: B.P 298 Divo. 
Présidente: KOUASSI Marie Madeleine N'Guessan épse KOMENAN. 

Abidjan, le 13 décembre 2019. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

AMANI Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 
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ORDONNANCE n° 2020-382 du 15 avril 2020 portant création, 

attributions, 0115anisation et fonctionnement du Fonds spécial 

de solidarité et de soutien d'u115ence humanitaire, dénommé 

Fonds spécial de solidarité COVID-19. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre de !'Economie et des Finances, du 

ministre de la Solidarité, de la Cohésion sociale et de la Lutte contre la 

Pauvreté, du ministre de la Santé et de !'Hygiène publique et du ministre 

auprès du Premier Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de 

l'Etat, 

Vu la Constitution ; 
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Vu la loi organique n° 2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de 
Finances; 

Vu la loi organique n° 2014-337 du 5 juin 2014 portant Code de trans­

parence dans la gestion des Finances publiques ; 

Vu la loi n°59-23 l du 7 novembre 1959 sur l'état d'urgence ; 

Vu la loi n° 2018-574 du 13 juin 2018 portant création, attributions, 

organisation et fonctionnement de la Caisse des Dépôts et Consignations 

de Côte d'ivoire, en abrégé CDC-CI ; 

Vu la loi n°2019-1080 du 18 décembre 2019 portant Budget de ! 'État 
pour l'année 2020; 

Vu le décret n°2020-351 du 23 mars 2020 portant institution de l'état 
d'urgence; 

Le Conseil des ministres entendu, 

ORDONNE: 

CHAPITRE 1 

Création 

Article 1.-11 est créé un Fonds spécial de Solidarité et de Sou­

tien d'Urgence humanitaire, dénommé Fonds spécial de solidarité 

COVID-19, dans le cadre de la mise en œuvre du plan de soutien 

économique, social et humanitaire face à la pandémie du 

COVID-19. 

Art. 2.- Le Fonds spécial de solidarité COVID-19 est destiné 

à financer les interventions de solidarité du Gouvernement à 

l'égard des personnes affectées par la pandémie à coronavirus 

COVID-19, notamment: 

- les personnes rendues vulnérables par les effets du COVID-

19 et leur famille, particulièrement les personnes âgées, les per­

sonnes en situation de handicap et les femmes chefs de famille ; 

- les familles des personnes indigentes décédées du fait du 

COVID-19; 

- les malades indigents ; 

- les enfants et adolescents vulnérables des orphelinats, pou-

ponnières et les enfants en situation de rue confinés du fait du 

COVID-19. 

Art. 3.- Le Fonds spécial de solidarité COVID-19 est logé à 

la Banque nationale d'investissement, en abrégé BNI, qui en 

assure la gestion administrative et financière sous l'autorité du 

Comité de gestion. 

CHAPITREZ 

Tutelle 

Art. 4.- Le Fonds spécial de solidarité COVID-19 est placé 

sous la tutelle du ministre chargé de l'Economie et des Finances. 

CHAPITRE3 

Organisation et fonctionnement 

Art. 5.- Le Fonds spécial de solidarité COVID-19 comprend 

un Comité de gestion et un secrétariat exécutif. 

Art. 6.- Le Comité de gestion assure l'administration du 

Fonds spécial de solidarité COVID-19. 

A ce titre, il est chargé : 

- de prendre, conformément au plan national de riposte contre 

la maladie à coronavirus, toutes les décisions concernant la prise 

en charge sociale des personnes affectées ; 

- de déterminer la nature, la composition et le montant de 

l'assistance à apporter aux victimes du COVID-19; 

- de déterminer les conditions d'éligibilité à l'aide et d'attri­

bution de celle-ci ; 

- de définir les modalités de la répartition des ressources 
allouées; 

- de valider la liste des bénéficiaires proposée par le secréta­

riat exécutif ; 

- d'assurer le suivi de la réception et de l'utilisation des dons 

recueillis dans le cadre du Fonds spécial de solidarité COVID-

19. 

Art. 7.- Le Comité de gestion est composé de membres titu­

laires et de membres suppléants. Il comprend : 

- un représentant du ministre chargé de l'Economie et des 

Finances; 

- un représentant du ministre chargé de la Solidarité ; 

- un représentant du ministre chargé de l 'Administration 

du Territoire et de la Décentralisation; 

- un représentant du ministre chargé de l 'Emploi et de la Pro­

tection sociale ; 

- un représentant du ministre chargé de la Santé et de l'Hy­

giène publique ; 

- un représentant du ministre chargé du Plan et du Dévelop­

pement; 

- un représentant du ministre chargé de la Femme, de la 

Famille et de l'Enfant; 

- un représentant du ministre auprès du Premier Ministre, 

chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

- un représentant du secrétaire d'Etat auprès du garde des 

Sceaux, ministre de la Justice et des Droits de l'Homme, chargé 

des Droits de l'Homme. 

- un représentant de l'Union des Villes et Communes de Côte 
d'ivoire; 

- un représentant de l 'Association des Régions et Districts 
de Côte d'ivoire. 

• 
Art. 8.- Les membres du Comité de gestion ainsi que leurs 

suppléants sont nommés par un arrêté conjoint du ministre 

chargé de l'Economie et des Finances et du ministre chargé de 

la Solidarité, sur proposition des autorités ou structures dont ils 

relèvent. 

Le membre suppléant est seul habilité à remplacer le membre 

titulaire en cas d'empêchement ou d'absence, avec les mêmes 

pouvoirs. 
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ARRETE MUNICIPAL N°018/CPVSG du 19 mars 2020 por­
tant mise en œuvre dans les marchés, transports en commun, 
restaurants, grandes surfaces et tous espaces recevant du 
public dans la commune du Plateau les mesures édictées à 
travers le communiqué du 16 mars 2020 du Conseil national 
de Sécurité de Côte d'ivoire relatif à la pandémie de la ma­
ladie à Coronavirus (Covid-19). 

LE MAIRE DE LA COMMUNE DU PLATEAU, 

Vu la loi n° 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l'environne­
ment; 

Vu la loi n°88-65 l du 7 juillet 1988 portant protection de la santé 
publique et de l'environnement contre les effets des déchets industriels 
toxiques et nucléaires et de substances nocives ; 

Vu la loi n° 2003-208 du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition 
de compétences de l'Etat aux collectivités territoriales; 

Vu la loi n°2003-489 du 26 décembre 2003 portant régime financier, 
fiscal et domanial des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 2012-1128 du 13 décembre 2012 portant organisation des 
collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 2014-451 du 5 août 2014 portant orientation de l' organi­
sation générale de l 'Administration territoriale ; 

Vu le décret n° 2005-268 du 21 juillet 2005 fixant en matière de pro­
tection de l'environnement et de gestion des ressources naturelles, les 
modalités d'application de la loi n°2003-308 du 7 juillet 2003 portant 
transfert et répartition de compétences de l'Etat aux collectivités terri­
toriales; 

Vu le décret n°2015-101 du 18 février 2015 portant organisation de 
la Police municipale ; 

Vu l'ordonnance n° 2007-586 du 4 octobre 2007abrogeant certaines 
dispositions de la loi n°2003-208 du 7 juillet 2003 portant transfert et 
répartition de compétences de l'Etat aux collectivités territoriales; 

Vu le communiqué du Conseil national de Sécurité du lundi 16 mars 
2020; 

Vu l'arrêté n°000358/MIS/DGDDL/DTA/SDCLC du 25 mars 2019 
portant constatation des résultats des élections des maires et des adjoints 
aux maires des communes de Côte d'ivoire ; 

Considérant les pouvoirs du maire en matière d'ordre public, de salu­
brité et de santé publique ; 

Considérant les prérogatives du maire en matière de prévention de 
maladies épidémiques ou contagieuses ; 

ARRETE: 

Article 1.- Il est réglementé dans la commune du Plateau le fonc­
tionnement des marchés, l'activité de transport public de personnes, la 
restauration collective, la circulation dans les rayons des grandes sur­
faces et d'une manière générale l'attroupement dans tous les espaces et 
établissements re:evant du public dans la commune. 

Art. 2.- Toutes les mesures issues du communiqué du Conseil 
national de Sécurité du 16 mars 2020 s'appliquent d'autorité sur tout le 
périmètre de la commune du Plateau sans préjudice des mesures plus 
restrictives qui pourraient être prises par les autorités sanitaires ou 
administratives nationales ou locales compétentes. 

TITRE! 
REGLEMENTATION DES ACTIVITES DES MARCHES 

ET DES RESTAURANTS 

Art. 3.-Toute personne qui fréquente, à quel que titre que ce soit, 
un marché, un restaurant et tout espace ou établissement assimilé doit 
arborer un masque ou cache-nez et porter des gants pour notamment 
assurer le service de vente ou d'empaquetage de nourriture. 

Art. 4.- Toute personne qui fréquente un domaine public, un espace 
ou un lieu recevant du public est tenu de maintenir une distance sanitaire 

d'un (01) mètre avec toute autre personne qui est dans son environne­
ment immédiat. 

Art. 5.- Les responsables des marchés, les tenanciers de restaurants 
et assimilés doivent mettre à la disposition de leurs usagers des points 
de lavage des mains au savon ou de distribution de gel hydro alcoolique. 

Les points de lavage des mains ou de distribution de gel hydro alcoo­
lique sont situés aux principales entrées des marchés, restaurants et 
assimilés. 

Art. 6.- Les responsables des marchés doivent prendre toutes les dis­
positions utiles pour fermer les marchés, chaque jour, au plus tard à 
15 heures de l'après-midi et prendre des dispositions pour des séances 
quotidiennes de désinfection. 

TITRE II 

REGLEMENTATION DES ACTIVITES DU SECTEUR 
DU TRANSPORT 

Art. 7.- Les conducteurs des véhicules affectés au transport public 
de personnes sont astreints à une obligation de réduction des personnes 
à transporter au cours d'un voyage. 

Cette astreinte se présente comme suit : 
• deux (02) passagers pour les véhicules de cinq (05) places ; 
•quatre (04) passagers pour les véhicules de sept (07) places; 

•deux tiers (2/3) des passagers pour les véhicules de plus de sept (07) 
places. 

Art. 8.-Tout véhicule de transport public des personnes doit être 
équipé de gel hydro alcoolique destiné aux passagers qui doivent systé­
matiquement l'utiliser dès l'accès à l'intérieur du véhicule de transport. 

Art. 9.-Tout conducteur de véhicules de transport public de per­
sonnes doit arborer un masque ou cache-nez et une paire de gants. 

TITRE III 

REGLEMENTATION RELATIVE AUX 
GRANDES SURFACES COMMERCIALES, ETABLISSEMENTS 

RECEVANT DU PUBLIC ET ASSIMILES 

Art. 10.- Tout membre du personnel des grandes surfaces commer­
ciales, établissements recevant du public et assimilés (supermarchés, 
banques, boutiques, agences des compagnies de téléphonie, agences de 
voyages, etc.) doit arborer un masque ou cache-nez ainsi que des gants 
pour assurer le service. 

Art. 11. - Il est institué au sein des grandes surfaces commerciales et 
assimilés une distance sanitaire d'au moins un mètre entre les usagers 
et le personnel des grandes surfaces. 

Cette prescription sanitaire est mise en œuvre par les responsables des 
grandes surfaces, établissements recevant du public et assimilés par tout 
moyen qui ne met pas en danger la santé publique. 

Art. 12 .-Les responsables des grandes surfaces et assimilés doivent 
mettre à la disposition de leurs usagers et de leur personnel des points 
de lavage des mains au savon ou du gel hydro alcoolique. 

Les points de lavage des mains ou de distribution de gel hydro alcoo­
lique sont situés aux principales entrées des grandes surfaces, établisse­
ments recevant du public et assimilés. 

Art. 13.- Il est interdit dans les locaux comm:i-ciaux clos le ras­
semblement de plus de cinquante usagers en même temps. 

TITRE IV 

SANCTION 

Art. 14.-Tout contrevenant au présent arrêté verra son fonds de com­
merce fermé ou son véhicule de transport en commun mis en fourrière. 

TITTREV 

DISPOSITIONS FINALES 

Art. 15.- Le présent arrêté qui prend effet à compter de sa date de 
signature pour une durée de 30 jours, à compter du 20 mars 2020 à 



90 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 8 mai 2020 

Vu le décret n°2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre 
du Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2018-618 du 10 juillet 2018 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-648 du 1er août 2018 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté n° 2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n° 83 
du 31 janvier 1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu le procès-verbal du 9 février 1977 de la commission de fixation 
des prix de cession des terrains du lotissement de CITE MED, commune 
de Grand-Bassam; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 2 mars 2016 enregistrée au 
Service du Guichet unique du Foncier sous le n° ACD 2019 100 147 du 
2 mars 2016; 

Vu l'attestation domaniale n°18-0777/MCLAU/DR-ABSO/GBM, 
délivrée le 27 avril 2018, à M. BAMBAAdama sur le lot n° 344, îlot 
n° 29 bis, du lotissement de CITE MED, commune de Grand-Bassam ; 

Vu la carte nationale d'identité n° C 0027 1815 28 de M. BAMBA 
Adama, délivrée le 21 juin 2009 à Abidjan ; 

Vu le plan du titre foncier n° 3803 de la circonscription foncière de 
Bassam en date du 10 mars 2016 délivré par le géomètre assermenté du 
Cadastre de Grand-Bassam; 

Sur proposition du directeur départemental de la Construction, du Lo­
gement et de !'Urbanisme de Grand-Bassam, 

ARRETE: 

Article 1.- Il est concédé à titre définitif à M. BAMBA Adama, la 
propriété du lot n °344, îlot n°29 bis, du lotissement de CITE MED, 
commune de Grand-Bassam, d'une superficie de 651 mètres carrés, 
immatriculé au nom de l'Etat sous le n° 3803, de la circonscription fon­
cière de Bassam. 

Art. 2.- La concession définitive, objet du titre foncier n° 3803 du 
Livre foncier de Bassam, accordée à M. BAMBAAdama suivant arrêté 
n° 19-144/MIS/MCLU/DD-GBM, est frappée, à compter de la date de 
signature, des clauses restrictives suivantes : 

1) commencer les travaux dans un délai d'un an; 

2) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par l'édi­
fication de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation dans 
un délai de cinq ans. 

L'édification des bâtiments est subordonnée à l'obtention du permis 
de construire délivré dans les conditions fixées par la loi n° 97-523 du 
4 septembre 1997 modifiant et complétant la loi n° 65-248 du 4 août 
1965 et le décret n° 92-938 du 1er juillet 1992 portant réglementation du 
permis de construire. 

Art. 3.- La propriété du lot n° 344, îlot n° 29 bis, du lotissement de 
CITE MED, commune de Grand-Bassam, est accordée moyennant un 
prix de soixante-cinq mille cent (65 100) francs sur la base de cent (1 OO) 
francs CFA le mètre carré. 

Art. 4.-Le concessionnaire devra s'acquitter des frais d'immatricu­
lation et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur vénale 
du terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5.- Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 

du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur ou 

insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée sur 

la base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B de 
la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6.- Le directeur départemental, le conservateur de la Propriété 
foncière et des Hypothèques de la circonscription foncière de Bassam 

et le chef de Service du Cadastre de Grand-Bassam sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Grand-Bassam, le 20 février 2019. 
AMANKOU Kassi Gabin, 

préfet. 

AVIS DE DEMANDE D'IMMATRICULATION 
Au livre foncier de la circonscription D' ALEPE 

Suivant réquisition n° 740 déposée le 20 avril 2020, M. DELBE 
Zirignon Constant, directeur du Foncier rural et du Cadastre à Abidjan, 
ayant capacité suffisante aux fins des présentes comme représentant de 
l'Etat de Côte d'Ivoire en application du décret n° 59-239 du 1er décembre 
1959 et autorisé suivant accord donné par lettre n° 08558/MCU/CAB 
AGRI du 4 septembre 2004 du ministère de !'Agriculture demande l'im­
matriculation au livre foncier de la circonscription foncière d'Alépé d'un 
immeuble consistant en un terrain rural destiné à l'implantation d'une 
exploitation agricole, d'une contenance totale de 7 ha 19 a 67 ca situé à 
Andou-M'Batto S/P d'Oghlwapo et borné au nord par TNI, au sud par 
TNI, à l'est par TNI et à l'ouest par TNI. 

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat de Côte d'Ivoire 
comme terre vacante et sans maître et n'est, à sa connaissance grevé d'au­
cuns droits ou charges réels actuels ou éventuels autres que ceux ci-après 
détaillés savoir : une demande de concession provisoire en cours d'ins­
truction présentée par : 

Mlle SORO TIEPEKE Nina. 

Toutes personnes intéressées sont admises à former opposition à la 
présente immatriculation, ès mains du conservateur soussigné, dans le 
délai de trois mois, à compter de l'affichage du présent avis qui aura lieu 
incessamment en l'auditoire du Tribunal de Premiere Instance d'Abidjan. 
Grand-Bassam, le 21 avril 2020. 

Le conservateur de la Propriété foncière 

et des Hypothèques de Grand-Bassam, 
ROUDE Z. Huguette épse SERIPKA. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER 

D'ASSOCIATION N° 0643/PA/CAB 

Le préfet de région, préfet du département d'Abidjan, conformément 

à l'article 8 alinéa 3 de la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative 

aux associations, atteste qu'il a été déposé dans ses services aux fins 

d'en recevoir un récépissé de déclaration, un dossier constitutif d' asso­

ciation dénommée « ASSOCIATION DES INSTRUCTEURS ET 

MONITEURS DE SECOURISME DE CÔTE D'IVOIRE(AIMSCI) », 

dont le siège est fixé à Abidjan, tél. : 48 88 58 88 / 07 59 21 72. 

Ce dossier qui a été enregistré sous le n°0283/PA du 19 février 2019 

comprend les pièces suivantes : 

- 3 exemplaires des statuts ; 

- 3 exemplaires du règlement intérieur ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres fondateurs ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres du bureau exécutif ; 

- 3 exemplaires de la liste de présence légalisée. 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, en application des dispo­

sitions de l'article 37 de la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative 

aux associations, délivrera un récépissé de déclaration à l'issue de l'ins­

truction du dossier. 

Abidjan, le 4 avril 2019. 

Vincent TOHBI lrié, 

préfet hors grade. 
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Art. 9.- Le Comité de gestion est présidé par le représentant 

du ministre chargé de !'Economie et des Finances ou son sup­

pléant. 

Art. 10.- La fonction de membre du Comité de gestion n'est 

pas rémunérée. 

Art. 11.- Le Comité de gestion se réunit aussi souvent que 

nécessaire et au moins une fois par quinzaine à l'initiative de son 

président ou à la demande motivée d'un membre. 

Les membres du Comité de gestion sont convoqués par cour­

rier physique ou par voie électronique. 

Les membres du ·Comité de gestion peuvent participer aux 

réunions par vidéo-conférence ou par tout moyen de télécommu­

nication permettant leur identification et garantissant leur parti­

cipation effective. 

Le Comité de gestion peut faire appel à toute personne-res­

source, à titre consultatif, dans le cadre de ses délibérations. 

Les réunions du Comité de gestion sont sanctionnées par un 

procès-verbal. 

Art. 12.- Le Secrétariat exécutif est l'organe opérationnel du 

Fonds spécial de solidarité COVID-19. A ce titre, il est chargé: 

- de préparer les réunions du Comité de gestion du Fonds spé­

cial de solidarité COVID-19 ; 

-d'assurer la mise en œuvre des décisions du Comité de ges­

tion du Fonds spécial de solidarité COVID-19 ; 

- d'identifier, en liaison avec les structures de l'Etat, les per­

sonnes mentionnées à l'article 2 et d'en dresser la liste à soumet­

tre à la validation du Comité de gestion ; 

- d'apporter, dans les meilleurs délais, un soutien et une aide 

financière ou matérielle aux personnes identifiées ; 

- de suivre les actions d'assistance du Fonds spécial de soli­

darité COVID-19 envers les victimes de la maladie à coronavirus 

et d'en produire des rapports hebdomadaires; 

- de créer un réseau de prise en charge des victimes du coro­

navirus au plan national. 

Art. 13. - Le Secrétariat exécutif est assuré par une structure 

du ministère en charge de la Solidarité. 

La BNI est membre du Secrétariat exécutif. 

L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat exécutif sont 

déterminés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la Soli­

darité et du ministre chargé de ! 'Economie et des Finances. 

Le Secrétariat exécutif exerce sa mission en liaison avec les 

points focaux des ministères ayant des compétences dans le 

domaine de l'assistance humanitaire et des collectivités, et en 

liaison avec toute autre structure d'aide humanitaire. 

Art. 14.- La fonction de membre du secrétariat exécutif est 
gratuite. 

CHAPITRE4 

Ressources et emplois 

Art. 15.- Le Fonds spécial de solidarité COVID-19 est ali-
menté par: 

- les dotations budgétaires ; 

- les dons de particuliers; 

- les dons de pays, d'institutions, d'organismes, de structures 
et d'entreprises ; 

- toutes autres ressources qui lui sont allouées, dans le respect 
de la législation en vigueur. 

Art.16. - Les interventions du Fonds spécial de solidarité 
COVID-19 prennent la forme d'un appui matériel et d'un appui 
non matériel. 

L'appui matériel consiste en : 

1- des transferts monétaires, particulièrement le transfert élec-
tronique; 

2- des bons alimentaires ; 

3- des kits alimentaires ; 

4- des kits hygiéniques et de protection. 

L'appui non matériel consiste en: 

1- une prise en charge psychosociale ; 

2- des conseils. 

CHAPITRE 5 

Réception des dons 

Art. 17 .-Les dons sont centralisés et emegistrés au ministère 
de !'Economie et des Finances. 

Le ministère de !'Economie et des Finances met les dons 
emegistrés à la disposition des points focaux des ministères de 
la Santé et de la Solidarité comme suit : 

- les dons en espèces, en chèques ou en monnaie électronique, 
sont directement versés sur le compte du Fonds spécial de soli­
darité COVID-19 ouvert à la BNI. Ils peuvent également être ver­
sés, contre remise de reçu de versement, aux trésoreries de l'État 
sur toute l'étendue du territoire, qui les reversent sur le compte 
du Fonds spécial de solidarité COVID-19 ouvert à la BNI; 

- les dons en médicaments, intrants ou équipements médicaux 
sont reçus par les services du ministère de la Santé et de !'Hy­
giène publique, notamment la Nouvelle PSP ; 

- les dons en vivres et non-vivres autres que les médicaments, 
intrants ou équipements médicaux, sont reçus par les services du 
ministère de la Solidarité, de la Cohésion sociale et de la Lutte 
contre la Pauvreté ou auprès des préfets, sous-préfets, présidents 
des Conseils régionaux et des maires, qui en font rapport au 
Comité de gestion. 

Art. 18.- Un état détaillé des sommes versées, des dons reçus 
ou remis ainsi que des noms des donateurs fait l'objet d'une 
publication hebdomadaire par voie de presse. 

Les dépenses du Fonds spécial de solidarité COVID-19 sont 
également publiées dans les formes et conditions identiques. 

A la fin de la crise du COVID-19, un état général des recettes 
et des dépenses ainsi que la liste complète des donateurs font 
l'objet de publication dans un journal d'annonces légales et au 
Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 
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CHAPITRES 

Dispositions diverses et finale 

Art. 19.-L'inspection générale des Finances assure sur la ges­

tion du Fonds, le contrôle a posteriori qu'elle juge nécessaire. 

Art. 20.- Un cabinet international est chargé de réaliser l'audit 

des comptes du Fonds. 

Art. 21.- Un rapport mensuel sera publié sur les bénéficiaires 

du Fonds. 

Art. 22.- La présente ordonnance sera publiée au Journal 

officiel de la République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi 

de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 15 avril 2020. 

Alassane OUATTARA. 

ORDONNANCE n° 2020-383 du 15 avril 2020 portant création, 

attributions, organisation et fonctionnement du Fonds de Sou­

tien aux Grandes Entreprises, dénommé FSGE-COVID 19. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre de !'Economie et des Finances, du 

ministre du Commerce et de !'Industrie, du ministre auprès du Premier 

Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat, du ministre 

auprès du Premier Ministre, chargé de la Promotion de !'Investissement 

privé, du ministre de la Santé et de ! 'Hygiène publique et du ministre de 

!'Emploi et de la Protection sociale, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi organique n° 2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de 

Finances; 

Vu la loi organique n° 2014-337 du 5 juin 2014 portant Code de trans­

parence dans la gestion des Finances publiques ; 

Vu la loi n°59-231 du 7 novembre 1959 sur l'état d'urgence ; 

Vu la loi n° 2018-574 du 13 juin 2018 portant création, attributions, 

organisation et fonctionnement de la Caisse des Dépôts et Consignations 

de Côte d'Ivoire, en abrégé CDC-CI ; 

Vu la loi n° 2019-1080 du 18 décembre 2019 portant budget de l'Etat 

pour l'année 2020; 

Vu le décret n°2020-351du23 mars 2020 portant institution de l'état 

d'urgence; 

Le Conseil des ministres entendu, 

ORDONNE: 

CHAPITRE 1 

Création 

Article 1.- Il est créé un Fonds de Soutien aux Grandes 
Entreprises, dans le cadre de la mise en œuvre du plan de soutien 
économique, social et humanitaire face à la pandémie du 
COVID-19, dénommé FSGE-COVID 19. 

Art. 2.-Le FSGE-COVID 19 a pour objet d'apporterun sou­
tien financier aux grandes entreprises en difficulté du fait des ef­
fets de la crise sanitaire liée au COVID-19, afin de préserver 
l'outil de production et les emplois. 

Art. 3.- Le FSGE-COVID 19 est logé à la Banque nationale 
d'investissement, en abrégé BNI, qui en assure la gestion admi­
nistrative et financière, sous l'autorité du Comité de gestion. 

CHAPITREZ 

Tutelle 

Art. 4.- Le FSGE-COVID-19 est placé sous la tutelle du 
ministre chargé de !'Economie et des Finances. 

CHAPITRE3 

Organisation et fonctionnement 

Art. 5.- Le FSGE-COVID-19 comprend un Comité de ges­
tion et un Secrétariat exécutif. 

Art. 6.- Le Comité de gestion assure la supervision et le 
contrôle de la gestion des activités du FSGE-COVID-19. 

A ce titre, il est chargé : 

- de définir la stratégie de mise en œuvre des missions du 
FSGE; 

- de définir la politique générale de gestion du FSGE en 
conformité avec les objectifs fixés par le Gouvernement ; 

- de valider les dossiers instruits par le Secrétariat exécutif; 

- de délibérer sur les questions concernant le fonctionnement 
du FSGE-COVID-19; 

- d'examiner et d'approuver le programme d'activités ainsi 
que les rapports périodiques d'activités du FSGE-COVID-19; 

- de suivre l'exécution des opérations du FSGE-COVID-19 
et d'établir des rapports périodiques; 

- de contrôler la mise en œuvre des orientations données au 
Secrétariat exécutif ; 

- de rendre compte des activités du FSGE-COVID-19 au 

ministre chargé de !'Economie et des Finances et de lui soumettre 

le projet de budget et les états financiers du FSGE-COVID-19; 

-de suivre l'exécution du budget en cours et d'arrêter le bud­

get de l'exercice à venir ; 

- de valider les propositions de partenariats techniques et 
financiers. 

Art. 7 .-Le Comité de gestion du FSGE-COVID-19 est com­
posé de membres titulaires et de membres suppléants. Il com­
prend: 

- un représentant du ministre chargé de !'Economie et des 
Finances; 

-un représentant du ministre chargé du Commerce et de l'in­
dustrie; 

- un représentant du ministre chargé du Budget et du Porte­
feuille de l'Etat; 

- un représentant du ministre chargé des Transports,; 

-un représentant du ministre chargé de la Promotion de l'in-
vestissement privé ; 

-un représentant du ministre chargé de ]'Emploi et de la Pro­
tection sociale ; 

- un représentant de I 'Association professionnelle des 

Banques et Etablissements financiers de Côte d'ivoire; 

- un représentant de la Chambre de Commerce et d'industrie 
de Côte d'ivoire; 
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DECRET n° 2020-439 du 4 mai 2020 portant naturalisation. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 

de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationa­

lité ivoirienne, telle que modifiée par les lois n°' 72-852 du 21 décembre 

1972, 2004-662 du 17 décembre 2004, 2013-654 du 13 septembre 2013; 

Vu le décret n° 61-425 du 29 décembre 1961 portant application de 

la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité 

ivoirienne ; 

Vu le décret n°2016-478 du 7 juillet 2016 portant organisation du 

ministère de la Justice, tel que modifié par le décret n°2017-85 

du 8 février 2017 et le décret n° 2018-237 du 28 février 2018; 

Vu le décret n° 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre du 

Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu la demande de naturalisation présentée par M. MARMISSOLLE­

DAGUERRE Philippe et son épouse, 

DECRETE: 

Article 1.- M. MARMISSOLLE-DAGUERRE Philippe, né le 
26 juillet 1951 à Saint- Severin, en France, fils de MARMISSOLLE­
DAGUERRE Henri François et de Nicole Géneviève Marie Alice 
GRASSIN D'ALPHONSE, et son épse LECERF Brigitte Thérèse 
Marie, née le 27 juillet 1951 à Cambrai, en France, fille de 
Georges Léon Modeste LECERF et de Thérèse Marie Florine 
DARTHOIS, tous deux résidant à Abidjan, sont naturalisés Ivoi­
riens. 

Art. 2.- Le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des 
Droits de l'Homme est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte 
d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 4 mai 2020. 

Alassane OUATTARA. 

Prénoms : Kan Augustin. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1963 à Bamela, sous-préfecture 
Botro. 

Nom et prénom du père : N' ZI Kouassi. 

Nom et prénom de la mère : KO FFI Affé1y. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : inspecteur des Impôts. 

Pièce d'identité n° : C 0023 2553 53 du 9 juin 2009. 

Etablie par : Abidjan. 

Résidence habituelle : Abobo Sogefia. 

Adresse postale: CP 09 BP 3381 Abidjan. 

Agissant pour le compte de: N'ZI N'Gatta Ossou. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

Nom et prénom: N'ZI Yao. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1936 à Bamela. 

Pièce d'identité n° : C 0076 0584 71 du 21 septembre 2009. 

Nom et prénom: N'ZI Brou. 

Date et lieu de naissance: 1er janvier 1947 à Bamela. 

Pièce d'identité n° : C 0027 6580 39 du 21juin2009. 

Nom et prénom : N'ZI Loukou. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1947 à Bamela. 
Pièce d'identité n° : C 0025 7111 81 du 20 juin 2009. 
Nom et prénoms : N' ZI Kramo Alphonse. 
Date et lieu de naissance : 16 mars 1963 à Bame1a. 

Pièce d'identité n° : C0031 0398 11 de 2009. 

Etabli le 13 septembre 2017 à Botro. 

Le préfet, 

TUO Kolotioloma, 

préfet de département. 

ARRETE n° 19-144/MISIMCLUIDD-GBM accordant à M. BAMBA 
Adama, la concession définitive du lot n° 344, îlot n° 29 bis, du lo­
tissement de CITE MED, commune de Grand-Bassam, objet du titre 
foncier n° 3803 de la circonscription foncière de Bassam. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE GRAND-BASSAM, 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 
de la propriété foncière en Afrique occidentale française; 

Vu la loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme ; 

Vu la loi n° 71-340 du 12 juillet 197 l réglementant la mise en valeur 
des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481du2juillet 2013 fixant les règles d'ac­
quisition de la propriété des terrains urbains ; 

PARTIE NON OFFICIELLE Vu le décret n° 71-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités d'ap-

------------------------. plication de la loi n° 71-340 du l2juillet 1971 réglementant la mise en 
A N N 0 N C E S valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 
des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 
N° 4-BTR0-2017-000 002 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 
désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n° 0002 du 
31 mai 2016 validée par le comité de gestion foncière rurale de Botro le 
20 mars 2017 sur la parcelle n° 0001 d'une superficie de 53 ha 56 a 
91 ca. 

Nom de l'entité ou du groupement: N'ZI N'GATTA OSSOU. 

Nom : KOUASSI. Gestionnaire 

Vu le décret n° 74-265 du 19 juin 1974 portant délégation de pouvoirs 
des ministres aux préfets ; 

Vu le décret n° 2013-482 du 2juillet 2013 relatifaux modalités d'ap­
plication de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la propriété 
des terrains urbains ; 

Vu le décret n° 2016-1156 du 28 décembre 2016 portant nomination 
dans les fonctions de préfets de régions et de préfets de départements ; 

Vu le décret n° 2017-155 du 1er mars 2017 portant organisation du 
ministère de la Construction, du Logement, de l 'Assainissement et de 
!'Urbanisme; 

Vu le décret n°2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
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